(ATTENTION : une délibération créant un emploi n’est pas nécessaire car il s’agit d’un besoin ponctuel qui consiste en un acte ou une série d’actes qui ne constituent donc pas un emploi permanent ou non permanent)(à enlever)
MODELE DE DELIBERATION POUR LE RECRUTEMENT D’UN VACATAIRE
L’an deux mille quatorze, le … (à compléter) à … heures (à compléter), le Conseil Municipal/Communautaire/Syndical, dûment convoqué, s’est réuni à … (à compléter), sous la présidence de …… (à compléter).
Présents : … (à compléter)

Absents : … (à compléter)

Excusés : … (à compléter)
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

Madame/Monsieur le Président/Maire indique aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires.

Madame/Monsieur le Président/Maire informe les membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies :


- recrutement pour exécuter un acte déterminé,

- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public,


- rémunération attachée à l’acte.

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical de recruter un vacataire pour effectuer … (à compléter) et pour une durée de … (à compléter) ou pour la période du … au … (à compléter). 
Il est proposé également aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical que chaque vacation soit rémunérée : 
- sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de …………. €.

OU

- sur la base d’un forfait brut de …………. € pour une journée (ou demi-journée).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal/Communautaire/Syndical,
DECIDE : 
ARTICLE 1 : d’autoriser Madame/Monsieur le Président/Maire à recruter un vacataire pour une durée de … (à compléter) ou du … au … (à compléter) ;

ARTICLE 2 : de fixer la rémunération de chaque vacation (à compléter) :
- sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de …………. €.

OU

- sur la base d’un forfait brut de …………. € pour une journée (ou demi-journée).
ARTICLE 3 : d’inscrire les crédits nécessaires au budget ;

ARTICLE 4 : de donner tout pouvoir à Madame/Monsieur le Président/Maire pour signer les documents et actes afférents à cette décision.
Madame/Monsieur le Président/Maire,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.







Fait et délibéré à ……………………….,







Le ………………………….., 






Madame/Monsieur le Président/Maire,
